
COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL
DU JEUDI 30 AOUT 2018
La réunion du Conseil Municipal du jeudi 30 août 2018 s’est tenue à 20 heures 30, au chef-lieu, sous la présidence de Madame Anne CHOUVET, Maire et de Mesdames et Messieurs Jacques GIRAUD, Marco GESTIERO, Cyril GIRAUD, Daniel MARTELLI, Yves HODOUL, Guy VERDON.
Absents : André SOUISSA, Chloé GALLET, Carol GLEIZE, Thierry DEROUALLE, Gisèle AILLAUD.
Procuration : 
Secrétaire de séance : Daniel MARTELLI.
Approbation du CR du dernier conseil municipal : à l’unanimité
Rappel date du dernier conseil municipal : 16 07 2018
Retrait ordre du jour : N° 20183008061 Délibération convention enlèvement épaves automobiles
Ajout à l’ordre du jour : Néant
Présenter les décisions du Maire (prises en vertu de la délégation qu’a consenti le CM) 
Présentation des décisions du Maire :
N° 2018/014 : Décision du Maire- avenant n°1 au bail commercial de Mme Anne Pithon autorisant la vente de dépannage alimentaire pendant le temps de fermeture de l'Intermarché.
N° 2018/015 : Décision du maire – Avenant n°3 convention occupation précaire cabinet infirmier pour modification intitulé suite au départ de Mr Macq

N° 2018/016 : Décision du Maire – renouvellement convention d'occupation précaire et gracieuse  du four banal d'Eygliers avec l'association du Pays Guillestrin
N° 2018/017 : Décision du maire – Signature contrat assurance MITSUBISHI L200 pour un montant annuel de 1 235.16 €
N° 2018/018 : Décision du maire – Signature contrat Horizon village 2018-2021 pour un montant total de 11 289.60 €

N° 2018/019 : Décision du Maire – Avenant n°2 convention d'occupation précaire du domaine public "La Vague rafting" J.M. Dominique : montant de la redevance 2018

N° 2018/020 : Décision du Maire – Convention d’honoraires avec SCP Gerbaud Aoudiani Charmasson Cotte Moineau Rouanet pour affaire Mignemi Antoine

N° 2018/021 : Décision du Maire – Décision d’ester en justice – désignation de la SCP Gerbaud Aoudiani Charmasson Cotte Moineau Rouanet pour défense de la Cne dans l’affaire Mignemi Antoine

Ordre du jour :
N°2018/3008/059 : Délibération indemnité de fonction de confection de budget et de gestion au receveur municipal
L’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 détermine les conditions d’attribution de l’indemnité de conseil allouée aux comptables des Services extérieurs du Trésor. En application de son article 3, cette indemnité est acquise pour toute la durée du mandat du Conseil municipal.

Madame le Maire rappelle que Monsieur FLEURET, notre Trésorier de Guillestre a fait valoir ses droits à la retraite au 22 mars 2018, il a été remplacé dans ses fonctions successivement par Madame Stéphanie ISNARD, qui a assuré l’intérim du 23 mars 2018 au 31 juillet 2018, puis Monsieur Serge CONSTANCE qui est notre nouveau Trésorier à compter du 1er septembre 2018. Il convient de fixer l’indemnité de conseil versée au comptable public.

Madame le Maire propose au conseil municipal d’allouer à Madame Stéphanie ISNARD puis à Monsieur Serge CONSTANCE, Trésorier Principal, Receveur municipal, une indemnité annuelle de conseil au taux maximum.

Le Conseil municipal doit se prononcer sur l’attribution de cette indemnité, calculée suivant la moyenne des dépenses budgétaires du compte administratif des 3 dernières années à l’exception des opérations d’ordre.

La Direction Générale des Finances Publiques établit chaque année une note de service fixant le maximum annuel susceptible d’être alloué par une collectivité.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

· décider d’allouer à Madame Stéphanie ISNARD pour sa période d’intérim puis à Monsieur Serge CONSTANCE à compter du 1er septembre, Trésorier Principal, Receveur Municipal, une indemnité annuelle de conseil au taux maximum prévu par l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 pendant toute la durée de sa gestion.

· dit que le montant de la dépense sera prélevé sur les crédits de l’exercice 2018 et suivants chapitres 011 – article 6225.

Le conseil municipal débat sur l’indemnité du Trésorier (au prorata du budget) qui vient s’ajouter à son salaire.
VOTE
Pour : 6
Contre : 1 : Cyril GIRAUD
Abstention : 

N°2018/3008/060 : Délibération Décision Modificative budgétaire – budget M 14 
Vu le code général des collectivités territoriales, 

Madame le Maire explique qu’il est nécessaire de procéder à des modifications 

d’imputations budgétaires afin de pouvoir bénéficier des crédits nécessaires.

CREDITS A OUVRIR

	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	20
	2051
	ONA
	Concessions et droits similaires
	5 700.00

	Total

Total
	5 700,00


CREDITS A REDUIRE

	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	23
	2313
	78
	Constructions
	- 5 700.00

	Total

Total
	- 5 700,00


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  

· approuve l'exposé de Madame le Maire,

· décide d’inscrire au budget les crédits correspondants,

· autorise Madame le Maire à établir et signer tout document à cet effet.
L’adoption d’une décision modificative n’appelle pas de débat au sein du conseil municipal.
VOTE
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 

N°2018/3008/061 : Délibération convention pour enlèvement d’épaves automobiles
REPORTEE
VOTE
Pour : 
Contre : 
Abstention : 

N°2018/3008/061 : Délibération modification du temps de travail d’un emploi à temps non complet ATSEM principal de 2ème classe (jusqu’à 10 % du temps de travail, pas d’impact sur affiliation CNRACL)
Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi N°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 34 et 97,

Vu le décret N° 91-928 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet,

Vu le tableau des emplois,

Vu la transmission du projet d’annualisation au Comité technique paritaire,

Madame le Maire informe l’assemblée que compte tenu de la réforme des rythmes scolaires, des ajustements qui s’en sont suivis en 2015 et 2016 puis  la décision de poursuivre en 2017 dans cette voie, et enfin le retour à la semaine à 4 jours voté par le conseil municipal le 26 mars 2018,  il convient de modifier la durée hebdomadaire de service de l’emploi d’ATSEM principal 2ème classe afin de permettre au service de fonctionner correctement.
Madame le Maire propose à l’assemblée :

Conformément aux dispositions fixées aux articles 34 et 97 de la loi du 26 janvier 1984,

·     de porter la durée du temps de travail de l’emploi d’Atsem Principal de 2ème classe à temps non complet à 33 heures 12 mn compter du 01/09/2018,

La modification du temps de travail n’excède pas 10 % du temps de travail initial et n’a pas pour effet de faire perdre l’affiliation à la CNRACL du fonctionnaire concerné. 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal

· Adopte la proposition de Madame le Maire
· Modifie ainsi le tableau des emplois
· Inscrit au budget les crédits correspondants
Le conseil municipal débat sur les modifications des postes des agents de l’école suite au retour à la semaine de 4 jours, à la mise en place du plan mercredi et quelques autres changements : ménage, travail administratif, formation et sur le financement d’un stage BAFA obligatoire pour respecter les taux d’encadrement pour le poste d’un adjoint technique 2ème classe.
Modification du poste d’ATSEM occupé par Pascale.
VOTE
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 

N°2018/3008/062 : Délibération modification du temps de travail d’un emploi à temps non complet adjoint technique 2ème classe (jusqu’à 10 % du temps de travail, pas d’impact sur affiliation CNRACL)
Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi N°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 34 et 97,

Vu le décret N° 91-928 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet,

Vu le tableau des emplois,

Vu la transmission du projet d’annualisation au Comité technique paritaire,

Madame le Maire informe l’assemblée que compte tenu de la réforme des rythmes scolaires, des ajustements qui s’en sont suivis en 2015 et 2016 puis  la décision de poursuivre en 2017 dans cette voie, et enfin le retour à la semaine à 4 jours voté par le conseil municipal le 26 mars 2018, il convient de modifier la durée hebdomadaire de service de l’emploi d’adjoint technique de 2ème classe afin de permettre au service de fonctionner correctement. 
Madame le Maire propose à l’assemblée :

Conformément aux dispositions fixées aux articles 34 et 97 de la loi du 26 janvier 1984,

· de porter la durée du temps de travail de l’emploi d’ d’adjoint technique de 2ème classe à temps non complet, à 31 h 28 mn à compter du 1/09/2018,

La modification du temps de travail n’excède pas 10 % du temps de travail initial et n’a pas pour effet de faire perdre l’affiliation à la CNRACL du fonctionnaire concerné. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide 
· d’adopter la proposition de Mme le Maire 

· de modifier ainsi le tableau des emplois,

· d’inscrire au budget les crédits correspondants.
Modification du poste d’adjoint technique occupé par Sylvie, planning et durée.

VOTE
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 

N°2018/3008/063 : Délibération modification du temps de travail d’un emploi à temps non complet adjoint technique 2ème classe (jusqu’à 10 % du temps de travail, pas d’impact sur affiliation CNRACL)
Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi N°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 34 et 97,

Vu le décret N° 91-928 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet,

Vu le tableau des emplois,

Vu la transmission du projet d’annualisation au Comité technique paritaire,

Madame le Maire informe l’assemblée que compte tenu de la réforme des rythmes scolaires, des ajustements qui s’en sont suivis en 2015 et 2016 puis  la décision de poursuivre en 2017 dans cette voie, et enfin le retour à la semaine à 4 jours voté par le conseil municipal le 26 mars 2018, il convient de modifier la durée hebdomadaire de service de l’emploi d’adjoint technique de 2ème classe afin de permettre au service de fonctionner correctement. 
Madame le Maire propose à l’assemblée :

Conformément aux dispositions fixées aux articles 34 et 97 de la loi du 26 janvier 1984,

·     de porter la durée du temps de travail de l’emploi d’ d’adjoint technique de 2ème classe à temps non complet, à 23 h 26 mn à compter du 1/09/2018,

La modification du temps de travail n’excède pas 10 % du temps de travail initial et n’a pas pour effet de faire perdre l’affiliation à la CNRACL du fonctionnaire concerné. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide 
· d’adopter la proposition de Mme le Maire 

· de modifier ainsi le tableau des emplois,

· d’inscrire au budget les crédits correspondants.

L’agent préparant le concours d’ATSEM ne l’ayant toujours pas finalisé au bout de deux tentatives, le financement d’un bafa a été nécessaire afin de respecter les taux d’encadrants diplômés.

Modification du poste d’adjoint technique occupé par Lauryane, planning et durée.

VOTE
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 

N°2018/3008/064 : Délibération modification du temps de travail d’un emploi à temps non complet adjoint d’animation 2ème classe (jusqu’à 10 % du temps de travail, pas d’impact sur affiliation CNRACL)
Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi N°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 34 et 97,

Vu le décret N° 91-928 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet,

Vu le tableau des emplois,

Vu la transmission du projet d’annualisation au Comité technique paritaire,

Madame le Maire informe l’assemblée que compte tenu de la réforme des rythmes scolaires, des ajustements qui s’en sont suivis en 2015 et 2016 puis  la décision de poursuivre en 2017 dans cette voie, et enfin le retour à la semaine à 4 jours voté par le conseil municipal le 26 mars 2018, il convient de modifier la durée hebdomadaire de service de l’emploi d’adjoint d’animation de 2ème classe afin de permettre au service de fonctionner correctement. 
Madame le Maire propose à l’assemblée :
Conformément aux dispositions fixées aux articles 34 et 97 de la loi du 26 janvier 1984,

·     de porter la durée du temps de travail de l’emploi d’ d’adjoint d’animation de 2ème classe à temps non complet, à 29 h 18 mn à compter du 1/09/2018,

La modification du temps de travail n’excède pas 10 % du temps de travail initial et n’a pas pour effet de faire perdre l’affiliation à la CNRACL du fonctionnaire concerné. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide 
· d’adopter la proposition de Mme le Maire 

· de modifier ainsi le tableau des emplois,

· d’inscrire au budget les crédits correspondants.

Modification du poste d’adjoint d’animation occupé par Stéphanie, planning et durée.
VOTE
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 
N°2018/3008/065 : Délibération suppression d’un emploi à temps non complet d’animateur principal 1ère classe 6ème échelon et création d’un emploi à temps non complet d’animateur principal 1ère classe 6ème échelon 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi N°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 34 et 97,

Vu le décret N° 91-928 du 20 mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet,

Vu le tableau des emplois,

Vu la transmission du projet au comité technique paritaire,

Vu l’accord de l’agent,

Madame le Maire informe l’assemblée que compte tenu de la réforme des rythmes scolaires, des ajustements qui s’en sont suivis en 2015 et 2016 et de la décision de poursuivre en 2017 dans cette voie, et enfin le retour à la semaine de 4 jours voté par le conseil municipal le 26 mars 2018, il convient de supprimer le poste d’animateur principal 1ère classe 6ème échelon à temps non complet initialement créé et de le remplacer par un poste d’animateur principal 1ère classe 6ème échelon afin de permettre au service de fonctionner correctement eu égard aux nouveaux recrutements pour la rentrée scolaire 2018/2019.

Madame le Maire propose donc à l’assemblée, conformément aux dispositions fixées aux articles 34 et 97 de la loi du 26 janvier 1984 :

- de supprimer le poste d’animateur principal 1ère classe 6ème échelon à temps non complet à 23.59/35èmes annualisé sur 12 mois occupé par un agent dont le contrat à durée déterminée a pris fin et, 

- de créer en remplacement un poste d’animateur principal 1ère classe 6ème échelon à temps non complet de 26.68/35èmes soit 26h41 annualisé sur 12 mois, à compter du 27 août 2018.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal

· Adopte la proposition de Madame le Maire
· Modifie ainsi le tableau des emplois
· Inscrit au budget les crédits correspondants
Yves fera aussi un peu de ménage.
VOTE
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 

N°2018/3008/066 : Délibération adoption du règlement intérieur de la cantine, de la garderie, des temps d’activités péri scolaires et des tarifs 
Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu le projet de règlement intérieur de la garderie, de la cantine, des temps d’activités péri scolaires,
Considérant qu’il convient de réactualiser les modalités d’accès à ce service municipal,
Considérant que de nouveaux services sont mis en place et qu’il convient de les tarifer,
Madame le Maire expose que le règlement intérieur de la garderie, de la cantine, des temps d’activités péri scolaires définit les modalités d’accès et le fonctionnement de ce service municipal.
Le conseil municipal est invité à approuver le projet de règlement intérieur après modifications relatives aux nouveaux horaires de l’école et de fixer les tarifs correspondants.
La cantine : 

· Le tarif est fixé à :

· 5.40€ par repas et par enfant pour les années 2018-2019 et 2019-2020

La garderie :
Les tarifs par enfant présent à la garderie sont les suivants : 

	                   Lundi, mardi, jeudi et vendredi 
	

	7h45 - 8h20
	1.00€
	12h15 - 13h20
	1.00€

	11h30 – 12h15
	1.00€
	16h30 – 17h30
	1.00€

	
	
	17h30 – 18h15
	1.00€


Dépassement d’horaires : 5,00 € (par période de garderie et par enfant)

Périscolaire mercredi matin :
	
	
	COMMUNE (Eygliers/Mont-Dauphin)
	

	Quotient familial
	1 enfant
	2 enfants
	3 enfants et +

	QF > 651
	8.00€
	7.00 €
	6.00 €

	650 > QF > 501
	7.50€
	6.50 €
	5.50 €

	500 > QF > 0
	7.00€
	6.00 €
	5.00 €

	
	
	HORS COMMUNE
	

	Quotient familial
	1 enfant
	2 enfants
	3 enfants et +

	QF > 651
	10.00 €
	9.00 €
	8.00 €

	650 > QF > 501
	9.50 €
	8.50 €
	7.50 €

	500 > QF > 0
	9.00 €
	8.00 €
	7.00 €


Dépassement d’horaires : 5,00 €/enfant 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,

· Adopte le règlement intérieur de la garderie, de la cantine, des temps d’activités péri scolaires, ci-annexé,
· Adopte les tarifs ci-dessus exposés,
· Convient de l’appliquer dès la rentrée 2018/2019,
· Charge Madame le Maire de l’exécution de la présente délibération.
Le conseil municipal débat sur les changements principaux du règlement et des tarifs à savoir la mise en place du mercredi matin suite au retour à la semaine de 4 jours, les tarifs appliqués et l’arrêt du mercredi matin si trop peu d’enfants présents.

VOTE
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 
N°2018/3008/067 : Délibération acceptation d’un don de Madame Annie DAVIN avec affectation à la caisse des écoles 
Vu le code général des collectivités territoriales,

Madame le Maire informe le conseil municipal que Madame Annie DAVIN a fait un don de cinquante euros au profit de la commune d’Eygliers.

La commune d’Eygliers doit donc prendre une délibération afin d’accepter ce don.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal

· Accepte le don de Madame Annie DAVIN d’un montant de cinquante euros avec affectation caisse des écoles.
VOTE
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 
N°2018/3008/068 : Délibération avenants relatifs aux marchés des travaux d’accessibilité de la commune d’Eygliers
Dans le cadre des travaux de mise aux normes d’accessibilité d’Eygliers, il est proposé au Conseil Municipal de délibérer sur les avenants aux marchés de travaux des lots :

Avenant N°1 au lot 5 : Electricité 

L’objet de cet avenant concerne les plus et moins-values constatées pendant la réalisation du chantier sur le site de la mairie et de la salle polyvalente.

[image: image1.emf]MAIRIE

MOINS VALUE

- fourniture et pose un extracteur d'air

1,00ENS-250 -250,00

- fourniture et pose blocs informatique avec 3 prise et 2 rj 45 X2

1,00ENS-135 -135,00

- alimentation goulotte dip 2 compartiment avec 7 prises et 2 rj 45

2,00ENS-450 -900,00

Sous-total

-1 285,00 -1 285,00

PLUS VALUS

- alimentation chauffe eau

1ENS 80 80,00

- fourniture et pose pavées leds 60X60 garantissant 100 lux en tous 

points au sol

1,00ENS 75 75,00

- alimentation 4X1.5 mm2 BAES

4,00ENS 60 240,00

- télécommande BAES

1ENS 175 175,00

- reprise câblage tableau de distribution et disjoncteurs supplémentaire

1ENS 180 180,00

- prise rj45 bureau du maire

1ENS 85 85,00

- prise PTT bureau

1ENS 85 85,00

- pave led acculi 120X30

1,00ENS 85 85,00

- reprise simple allumage accueil

1ENS 65 65,00

- reprise simple allumage archive, salle de réunion sous moulure 

blanche

1,00ENS 145 145,00

- remplacement appareillage prise et interrupteur

1ENS 80 80,00

- fourniture et pose BAES pour une signalisation efficace et 

réglementaire dans le couloir

1ENS 110 110,00

Sous-total

1 405,00 1 405,00

SALLE POLYVALENTE

MOINS VALUE

- fourniture et pose pavées leds 60X60 у-c détection temporisé 

garantissant 100 lux en tous points au sol

3,00ENS -75 -225,00

- fourniture et pose un extracteur d'air

1,00ENS-250 -250,00

Sous-total

-475,00 -475,00

PLUS VALUS

- spot led encastré blanc sur détecteur de présence

2ENS 75 150,00

- pose détecteur de présence et contacteur temporise pour la mise en 

route automatique de la ventilation sanitaire

1ENS 350 350,00

Sous-total

500,00 500,00

MONTANT DE L'AVENANT

145,00


Montant de l’avenant du marché du lot 5 : 

MONTANT  HT


                 145.00 €

TVA 20 % 



                   29.00 €

MONTANT TTC



10 092.00 €

Montant du marché lot 5 après avenant :

	
	Montant initial 
	Montant avenant 
	Montant marché

	HT
	8 265.00
	145.00
	8 410.00

	TVA
	1 653.00
	29.00
	1 682.00

	TTC
	9 918.00
	174.00
	10 092.00


% d’évolution du marché lot 5 : 1.75 %

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  

· Décide d’approuver l’avenant N°1 au lot 5 d’un montant de 145.00 € HT,

· Autorise Madame le Maire à signer l’avenant N°1 ci-dessus référencé ainsi que document nécessaire à l’exécution de cette décision.
Débat au sein du conseil municipal : de nombreux problèmes sur les travaux mais des plus et moins valus, l’enveloppe travaux reste conforme aux prévisions budgétaires.
VOTE
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 
N°2018/3008/069 : Délibération instauration du Compte épargne temps.

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant statut de la Fonction Publique Territoriale ; 

VU le décret n° 2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne temps dans la fonction publique territoriale ;

VU le décret n° 2010-531 du 20 mai 2010 modifiant certaines dispositions relatives au compte épargne-temps dans la fonction publique territoriale ;

VU la transmission du dossier au Comité Technique Paritaire ;

Le Maire indique qu’il serait souhaitable d’instituer dans la commune d’Eygliers un compte épargne-temps. Ce compte permet à leurs titulaires d’accumuler des droits à congés rémunérés en jours ouvrés. Il est ouvert à la demande expresse, écrite, et individuelle de l’agent, qui est informé annuellement des droits épargnés et consommés.

Le nombre total de jours inscrits sur le CET ne peut excéder 60 ; l’option de maintien sur le CET de jours épargnés ne peut donc être exercée que dans cette limite. Les jours que l’agent a choisi de maintenir sur son CET pourront être utilisés sous forme de congés.
L’alimentation du compte épargne-temps doit être effectuée par demande écrite de l’agent avant la fin de chaque année civile (éventuellement par année scolaire pour les cadres d’emplois spécifiques).


Madame le Maire  indique que l’autorité territoriale est tenue d’ouvrir le Compte épargne temps au bénéfice du demandeur dès lors qu’il remplit les conditions énoncées ci-dessous. Les nécessités de service ne pourront lui être opposées lors de l’ouverture de ce compte mais seulement à l’occasion de l’utilisation des jours épargnés sur le compte épargne-temps.

Elle précise, dès lors, qu’il convient d’instaurer les règles de fonctionnement suivantes : 

· La collectivité n’autorise pas l’indemnisation, les jours accumulés sur le CET peuvent être utilisés uniquement sous forme de congés.
Elle précise que conformément au décret du 26 août 2004, elle a saisi le Comité Technique Paritaire pour qu’ il donne son avis sur les modalités d’application d’instauration du compte épargne temps.
Débat sur le compte épargne temps qui concerne les agents de la collectivité qui en font la demande écrite. Les élus sont favorables mais hors compensation financière.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal
- accepte les propositions de Madame le Maire, 

- autorise Madame le Maire à signer tout document relatif à cette décision.

VOTE
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 
N°2018/3008/070 : Délibération demande d’intervention financière pour travaux d’urgence élagage des arbres du camping -  enveloppe solidarité 
Vu le code général des collectivités territoriales,

Considérant que pour la sécurité des usagers du camping, il est nécessaire de réaliser d’urgence une coupe drastique des peupliers noirs du camping des Iscles,

Madame le Maire rappelle que chaque année, es arbres du camping sont taillés afin de prévenir tout danger, pourtant, suite aux conditions météorologiques particulièrement pluvieuses du printemps et aux orages de l’été, un peuplier noir du camping s’est fendu et s’est abattu au beau milieu des tentes, d’autres arbres, ont vu de grosses branches se briser, endommageant notamment une caravane, heureusement aucun blessé n’a été à déplorer. 
Madame le Maire propose d’engager des travaux en urgence afin de sécuriser les lieux et de demander au Département s’il est possible d’obtenir une intervention financière sur l’enveloppe solidarité pour travaux d’urgence, au taux le plus favorable possible.

Les dépenses à engager sont récapitulées dans le tableau suivant :

	Dépenses HT


	Recettes

	Elagage d’une trentaine d’arbre pour sécurisation du camping
	4 800.00
	Département (30 % du montant HT) 

Commune d’Eygliers (70 % du montant HT)
	1 440.00

3 360.00

	Montant total HT
	4 800.00
	Montant total
	4 800.00

	TVA 20 %
	960.00
	Commune d’Eygliers
	960.00

	Montant total TTC 
	5 760.00
	Montant total TTC
	5 760.00


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

-   Demande une intervention financière exceptionnelle pour élagage d’urgence des arbres du camping municipal pour sécurisation des usagers – enveloppe solidarité auprès du département à hauteur de 30 % des dépenses prévisibles ou au taux le plus élevé possible de financement,

- Autorise Madame le Maire à signer tout document nécessaire à l’aboutissement de ce dossier.
Demande suite à la chute d’arbres au plan d’eau, tri en premier lieu des arbres et branches par les employés communaux.

VOTE
Pour : 7
Contre : 
Abstention : 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à : 21 heures 40.
Le Secrétaire de séance,




           Le Maire,



Daniel MARTELLI.






Anne CHOUVET.
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